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SS'IEURS^ 


L’éîoignemcnt  où  nous  Ibmmcs  du  Jour  que  ) ai 
en  l’honneur  de  vous  faire  le  Rapport  du  Comité 
d*  Agriculture  & de  ^Commerce,  fur  le  delTéchement 
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des  Marais  du  Royaun^e  , me  paroît  rendre  indif- 
penfable  de  vous  en  rappeler  les  principales  idées , 
avant  d'en  préfenter  le  Projet  de  Décret  à votre 
difcuffion  ( i }.  Elles  renfernient  un  refpeét  éclairé  pour 
fes  propriétés , un  coup- d œil  rapide  fur  la  Loi  qui 
en  eft  la  fauve-garde  , une  protedion  conftan]:e  pour 
les  hommes  fans  propriété. 

Votre  Comité  ifa  pas  imaginé  de  moyen  plus  jufte 
pour  dédommager  le  Propriétaire  , & cependant  opé- 
rer des  delféchemens , que  de  lui  payer  fon  terrain 
fangeux  ou  inondé , le  prix  qu  il  vaut  avant  d'être 
defleché  , ou  de  lui  afllirer , à fon  choix  , autant 
d’étendue  de  fon  marais  delféché  qu’en  pourroit  payer 
la  fomme  de  la  valeur  de  tout  le  terrain  avant  le 
delTéchement.  Tel  eft  notre  moyen  fimple  & général. 

Si  vous  me  le  permettez  , je  développerai  entière- 
ment le  principe , afin  qu’il  ne  refte  aucune  obfcurité 
fur  cette  importante  difcuffion.  Je  vous  propoferai 
quelques  réflexions  fur  les  défrichemehs , & je  ré-, 
pondrai , en  peu  de  mots , à quelques  obfervations 
d’un  Membre  de  cette  Aflemblée. 

Il  eft  inconteftable , Meffieurs , que  tout  Proprié- 
taire a le  droit  de  faire  delTécher  fqs  marais.  Il  eft 
non  moins  évident  que  le  rembourfement  du  fond 
d’un  terrain  quelconque , fuivant  fon  produit  aduel , 
devient  un  ade  de  fouveraineté  que  peut  exercer  la 
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(i)  Un  Décret  de  rAffembiée  a ajourné  définitivement  cette 
dircaflion  au  famedi  premier  Mai. 
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Nation,  quand  ce  terrain  efl;  utilement  réclamé  pour 
le  bien  général.  11  eft  également  prouvé  qu’une  partie 
d’un  marais  deiTéché  , vaut  mieux  que  fa  totalité  qui 
ne  produiToit  rien  , & ne  pouvoir  rien  produire. 

Un  Propriétaire  dira-t-il  qu’il  perd  refpérance  de 
pouvoir  améliorer  fon  terrain , que  les  moyens  pour- 
roient  lui  en  être  offerts  par  l’avenir , par  d’heureufes 
circonftances , par  les  fruits  de  fon  travail , de  fon 
-économie,  de  fon  induilrie;  enfin  que  ce  feroir  une 
efpérance  qu’il  pourroit  laifi'er  à fes  enfans  ? C’eft  la 
feule  objedion  , vraie  en  intérêt  perfonncl  ^ qui  nous 
ait  été  faite.  On  répondra  au  Propriétaire  ce  qui 
nous  a paru  fans  répliqué  ; la  Loi  ne  peut  protéger 
que  ce  qui  concourt  viiibiement  an  bien  général  ; la 
Loi  doit  détruire  tout  ce  qui  efl:  nuifible  à la  Société. 
VoLis^  n’avez  , dans  aucun  cas  , le  droit  d’attenter  à 
la  vie  d’un  homme  ; vous  n’avez  donc  pas  le  droit 
de  de  détruire  lentement  par  les  influences  peftilen- 
tielles  de  votre  marais. 

Plus  vous  poferez  , Meflieurs , le  droit  de  propriété 
fur  des  bafes  équitables , plus  il  fera  folide , iné- 
branlable , &:  plus  le  temps  & la  raifon  le  rendront 
facré.  11  ne  peut  l’être  trop  , & il  le  fera  chaque 
jour  davantage  , à mefnre  que  les  lumières  , péné- 
trant dans  le  Peuple  entier , le  convaincront  que  le 
propriétaire  d‘e  terres,  ou  d’autres  biens,  n’en  jouit 
que  comme  d’un  fruit  de  fes  * travaux  ou  de  ceux 
de  fes  pér^  , ou  comme  d’un  don  de  l’amitié , 
ou  comme  d’une  récompenfe  de  la  Patrie.  Le  refped 
pour  les  propriétés  fera  profond  , lorfque  chacun  fe 
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dira  que  tout  homme  a refpoir  de  devenir  propriétaire 
par  ion  travail  ôc  fon  induftrie.  Le  refpeél  religieux 
& éclairé  pour  les  propriétés  fera  à Ton  comble  , 
quand  tout  \t  monde  fera  cette  réflexion  ; que  per- 
fbnne  , fans  le  droit  de  propriété  , ne  feroit  afluré 
de  poiféder , deux  jours  de  fuite , ce  que  la  Loi  per» 
mec  de  pofTéder  toute  la  vie  , de  tranfmettre  à fes 
defeendans , 3c  qu'ainfî  tout  eft  jtifle  dans  la  Loi.  C efl: 
donc  fervir  les  Propriétaires  que  de  ne  point  leur 
déguifer  les  vérités  fuivantes. 

Le  droit  naturel  de  propriété  exiftoic  avant  la  Loi , 
mais  il  ctoic  fournis  aux  variations  & aux  injuflices 
de  la  force.  Le  droit  focial  de  propriété  ne  doit  fa 
naiiïancc  qu’à  la  Loi.  La  propriété  , qui , avant  Téta- 
bliflement  de  la  fcciété  , n ’étoit  gardée  que  par  la 
force  précaire  6c  individuelle , entre  , au  moment  de 
raflociation  , fous  la  fauve-garde  publique;  mais  refte 
foumife>  par  la  convention  , à l’intérêt  de  la  fociété 
entière. 

En  fécondant  le  bien  général  , le  Propriétaire  ne 
peut  jamais  craindre  que  la  Loi  brife  fon  ouvrage  , 
ou  pour  mieux  dire  fon  chef-d’œuvre , lé  droit  de 
propriété.  Le  Propriétaire  de  terres , d’après  le  dé- 
veloppement de  ce  principe,  eft  d’autant  plus  pro- 
tégé par  la  Loi , qu’il  Êiit  mieux  valoir  fa  propriété, 
6c  qu’il  remplit  mieux  Je  devoir  qu’il  a contradé 
comme  difpenfateur  des  fubfiftanccs,  puifque  la  pre- 
mière Loi  fondamentale  de  l’Etat  eft  ^ culture  du 
territoire. 

Aiofi  tout  bon  fyftême  focial  no  peut  faire  qu  un 
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fcul  &Z  même  intéi^t , Se  du  véritable  intérêt  par- 
ticulier Se  du  véritable  intérêt  pubHc.  C’eft  pour 
l’intérêt  particulier , comme  pour  rintérct  général , 
que  la  Loi  doit  tendre  à la  divifion  des  propriétés , 
parce  que  cette  divifion  attache  un  plus  grand  nombre 
d’individus  au  maintien  de  la  Conftitution  ; c eft 
pour  l’un  comme  pour  l’autre  de  ces  intérêts  que  la 
loi  doit  rendre  inviolables  toutes  les  propriétés  qut 
ne  font  pas  nuifibles , qu’elle  doit  inviter  ainG  le 
pauvre  à travailler  pour  acquérir , en  lui  affuri^ic 
le  pouvoir  de  conferver , Sc  qu’elle  doit  promulguer 
en  même-temps  que  c’efl  pour  mieux  eonfkcrer  ce 
principe  qu’elle  oppofera  conflamment  Ton  aucorité 
à ce  qui  contrarieroit  Tutilité  dç  la  patrie,  Sz  à ce 
qui  rebuteroit  cette  clafTe  précieufe  d’hommes  qui 
n’ayant  point  de  propriétés  ne  doit  point  payer  de 
fiibGdes  direds , cette  clalîc  préciciifè  d’hommes  , 
qui  vivifie , qui  foutient  de  (es  bras  les  Empires , 
qui  fait  par-tout  le  plus  grand  nombre,  Sc  que  de 
bonnes  loix  peuvent  feules  attiicher  a une  partie  de 
l’univers  plluôt  qu’à  une  autre. 

S’il  pouvoii  refier  du  doute,  Mcuicurs , que  le 
droit  de  propriété  fût  fournis  dans  toute  fbn  étendue 
au  bien  général,  j’ajouterois  : portez  vos  regards  fur 
les  loix  anciennes  i aufîitôt  que  l’intérêt  public  craint 
d’être  compromis,  voyez  les  exceptions  s’élever  de 
toutes  parts  pour  le  défendre.  Faut- il  ailurer  ia  durée 
des  Forets?  Le  légiflateur  met  des  formalités  dans 
leur  exploitation  Les  grands  chemins  font-ils  néce-Taîrcs 
aux  communications  d’une  Province  ? Le  légiGateur 
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ordonne  qu’ils  foient  ouverts  à tr^ivcrs  les  propriétés, 
en  dédommageant  le  propriétaire  de  la  valeur  exade 
du  terrain  qn’il  perdra.  Les  Mines  de  toute  efpécc 
font  indifpenfabîes  à la  fodété  ? Le  légiflateur 
favorile  tous  les  entrepreneurs  qui  fe  préfentenc  pour 
les  arracher  de  la  terre , & pour  les  façonner.  La 
fubfîrtance  des  Citoyens  eft-el!e  incertaine  ? Le  légif- 
latenr  met  des  entraves  à l’exportation  des  bleds. 

Puilque  le  droit  de  propriété  eft  fubordonné  au 
bien  général  5 la  conféquence  en  eft  qu’il  tient  à des 
droits , dont  la  culture  des  terres  eft  le  principal. 
RédechifTcz  encore  un  inftant,  Meftîeurs , fur  le 
mécanifme  de  tonte  aftociation  politique , & daignez 
me  permettre  deux  fuppofitions, 

Si  un  propriétaire  riche  ne  cultivoit  jamais  de  fa 
propriété  que  la  portion  indifpenfable  à fa  fubfif- 
tance  , auroit  il  un  droit  bien  pur  fur  le  refte  ? 

Seroit-il  un  bon  Citoyen? Si  un  propriétaire  ne 

vouloir  même  pas  faire  valoir  de  fa  terre  la  portion 
néceffaire  à fa  fubfîftance , que  , ufant  du  droit 
d’un  infenfé  , il  ne  voulût  point  non  plus  afïèrmer  fa 
propriété,  & que  cependant  il  vécût  d’une  manière 
quelconque  fur  les  produits  des  propriétés  des  autres 
Citoyens,  pourroitdl  s’autorifer  du  grand  principe: 
je  parce  que  je  pofsède  ^ ce  qui  veut  dire 

en  lens  clair  & raifonnable  : je  pofsède  parce  que 
je  jouis  ? \jïi  tel  propriétaire  poiféderoit  fins  jouir, 
il  empêcheroit  les  autres  de  jouir  & de  pofleder  j 
il  feroit  le  fardeau  de  la  fociétéj  il  en  feroit  l’en- 
nemi. L’efîet  néceifaire  de  prompt  de  cet  abus  répété 
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ferôit  c|ue  ies  proprietaires  pourroîent,  à leur  volonté, 
ôter  les  lubfiftances  aux  hommes  fans  propriété  , 
que  les  riches  ne  poiféderoient  fous  peu  que  des 
déferts , où  ils  mourroient  de  faim  eux-mêmes , Sc 
que  la  fociété  fe  déchireroit  , fe  diffoudroit , ou 
établiroit  bientôt  un  meilleur  ordre  de  chofes. 

Ces  fuppofuions  font  forcés  fans  doiue)  mais  de 
tout  ce  que  je  viens  de  vous  expoler , Meffieurs , 
•il  découle  cetife  grande  vérité^  plus  fentie  qif avouée, 
6c  auffi  rehgieiife  que  politique , c'eft  que  l’efpric 
dé  la  loi  qui  protège  les  propriétés  eil;  de  les  faire 
profpércr  autant  pour  la  fubfiftance  des  pauvres  &c 
des  ouvriers  , que  pour  la  félicité  des  propriétaires 
6c  des  riclies.  La  morale  6c  la  politique  fe  font  en- 
tendues pour  prononcer  cette  loi  , première  de  toutes. 
La  morale  a dit  : je  veux  produire  le  bien  général. 
La  politique  a dit  : elfayez  de  le  fonder  fur  l’intérêt 
particulier , 6c  la  propriété  s’ell  établie.  C’eft  en  quoi 
Lycurgue  avoir  erré.  Sparte , par  fes  loix  toutes  con- 
traires aux  nôtres,  avoir  des  efclaves  6c  point  de 
propriétaires:  anffî  Sparte  n’a-t-elle  vécu  qu’un  inftant. 
Sans  propriétaires  libres  6c  adifs,  point  de  Conftitu- 
tion  durable , 6c  fans  loix  fages  6c  aimées , point  de 
propriétés  tranquilles. 

Tels  font  les  grands  principes  qui  n’ont  jamais 
abandonné  votre  Comité , 6c  qui  font  confignés  dans 
le  rapport  fur  le  delféchement  des  marais,  dont 
nous  ne  vous  répéterons  pas  quels  font  tous  les  effets 
pernicieux.  Je  me  bornerai  à vous  dire , Meffieurs  , 
que  les  marais  de  la  France  font  de  douze  à quinze 
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eents  mille  ’arpens  ; que  ces  perfides  terrains  n ont 
. d'aucres  cfïecs  remarquables  dans  la  nature , que  de 
détruire  refpcce  humaine,  d’oppofer  aux  rayons  du 
jour  des  vapeurs  empoifonnécs , Sc  de  former  ces 
orages  dévalUteurs  des  récoltes  j ôc  que  ces  terrains 
étant  recrées , pour  ainli  dire , par  rinduftriê  de 
rhomme,  procurent  autant  de  richeflés  ëj  de  jouif- 
fanccs  qifils  ont  caufé  de  calamités. 

Je  vais  padér  à ce  c^ui  ell:  relatif  aiT#défrichemens. 
Une  grande  quantité  de  Propriétaires  , de  pauvres  Co- 
lons , qui  ont  défriché  des  terres  vaines  de  vague's , 
enfin  des  entrepreneurs  fe  plaignent  qu’ils  font  injiif- 
ment%roublcs  par  leurs  Paroilîés  , dans  l’exemption 
d’impofuions  que  la  Déolaration  du  Roi  de  17^4  leur 
accorde.  Ils  repicfencent  que  ce  n’eft  point  à titre  d’un 
privilège  exclufif , mais  fondés  fur  un  contrat  fynallag^ 
matique  , paffe  entre  le  Gouvernement  & eux  , qu’ils 
ont  entrepris  leurs  travaux  , & fait  à la  terre  des  avan- 
ces dont  ils  ne  lonc  pas  encore  rembourfés.  Ils  repré- 
fentenc  c]u’un  Gouvernement  qui  donnoit  des  primes 
en  argent  pour  l’importation  des  bleds  de  l’étranger  , a 
pu  fans  doute  promettre  aux  Cultivateurs  François,  des 
primes  d’une  autre  efpèce  , pour  les  engager  à faire 
produire  à nos  terres  incultes  les  fnbfiliances  qui  peu- 
vent manquer  à nos  Concitoyens.  L’AlFemblée  Natio- 
nale trouvera  sûrement  cetto  rcclamadon  jufie. 

Votre  Comité  vous  prie  de  déterminer  auffi  quel 
senre  d’encouragement  les  dcfrichemens  auront  à i’a- 
venir.  Beaucoup  de  Mémoires , chaque  jour , deman- 
dent une  décifion  à cet  égard.  L’incertitude  de  l’encou- 
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ragement  met  obftacle  à de  nouvelles  entreprifes  , Sz  à 
la  continuation  de  celles  qui  font  commencées. 

Votre  Comité  n’a  cependant  pas  méconnu* qn’il  y a 
une  m ande  difFérence  entre  les  défrichemens  &:  les  def- 
séchemens  ; les  terres  incultes  ne  font  qu’inutiles  ; les 
marais , les  lacs  &:  les  terres  inondées  font  nuifiblcs.  Les 
devoirs  de  leurs  Propriétaires  envers  la  Patrie  ne  Font 
donc  pas  les  mêmes.  Confidérés  fous  le  rapport  du 
produit  que  l’Etat  peut  tirer  de  ces  diyers  terrains  , 
ies  propriétaires  ont  auffi  une  grande  difFérence  entre 
eux,  &:  cette  différence  doit  mettre  de  l’inégalité  dans 
les  encouragemens  que  la  Nation  a la  générofité  ou 
l’intérêt  de  leur  accorder. 

Les  défrichemens  des  terres  élevées , sèches , fans 
fond  , font  bien  peu  propres  à l’augmentation  des  fiib- 
fiffances , enlèvent  les  pâturages  les  plus  Ltlutaires 
aux  belles  races  de  bêtes  à laine.  Si  ces  terrains  avoient 
été  les  meilleurs  , ils  ne  feroient  pas  demeurés  incultes. 
Leur  (uperficie , enrichie  parle  repos  dî  par  les  élémens, 
fait  tout  leur  prixî  Quelques-uns  produiront  avec  abon- 
dance durant  quelques  années  , la  plupart  feront 
bientôt  dans  le  cas  de  ne  plus  payer  ies  avances  du  la- 
bourage &■  de  la  femence.  Les  montagnes , les  pelou- 
fes  hautes , font  de  ce  nombre. 

Mais , Mefficurs , la  Nation  a un  intérêt  fenfible  aux 
défrichemens  des  terres  baffes , Sz  aux  replantations 
des  forêts.  Les  terres  cultivées  payeront  moins  d’impo- 
fitions  lorfque  les  terres  , qui  font  encore  incultes  , 
feront  mifes  en  valeur  , &z  chaque  Propriétaire  de  ces 
dernières , devenu  plus  utile  > remplira  mieux  fen  de- 
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voir  de  Citoyen.  C’eft  fous  ee  rapport  , fur-tout , quil 
convieiit^d’envifager  tous  les  encouragemens. 

Je  me  permettrai  de  remettre  fous  les  yeux  de  TAf- 
femblce,  que  fi  nous  n’avions  pas  craint  de  préjuger  fcs 
opinions  , nous  lui  aurions  propofé  de  n’établir  d’impo- 
fition  fur  toutes  les  terres  incultes,  que  fuivant  leur 
produit  aétuel,  fût-il  prefque  nul,  de  n’augmenter 
eette  légère  impofition  , en  quelque  circonftance  qui  fc 
préfentât  , tant  que  le  défricheur  ou  le  replanteur , 
foit  Propriétaire , foit  Fermier , feroit  valoir  par  lui- 
même  les  terrains  qu’il  auroit  rendus  à la  culture.  Si, 
de  plus  ^ vous  ne  permettiez  pas,  Nkffieurs  ^ que  par  la 
fuite  il  fût  fiiiü  des  baux  trop  courts , vous  animeriez 
infiniment  l’Agriculture , èc  vous  engageriez  les  fer- 
miers , par  leur  intérêt  confiant , comme  les  Proprié- 
taires, à entreprendre  toutes  les  améliorations  dont  le 
terrain  qu’ils  exploiteroient  feroit  fiifceptible  *,  ce- 
pendant , dans  l’cnfemble  du  projet  d’encouragement , 
la  Nation  feroit , félon  moi  , un  moindi'e  facrifice  , vu 
la  brièveté  de  la  durée  commune  de  If  vie  des  hommes , 
que  celui  de  quinze  années  d’exemption  d’impofitions 
accordée  par  l’Edit  dernier,  pour  les  déffichemens. 

J’aurai  l’honneur  de  vous  obfervèr  encore  que,  fi 
vous  vous  déterminiez  à laifier  fnbfifier  l’exemption 
d’impofitions  do  toute  cfpéce , pendant  quinze  années  , 
pour  tous  les  défriphemens  entrepris  à l’avenir,  félon 
la  teneur  de  la  Déclaration  du  Roi  de  17Û4;  il  con- 
viendfoit  d’expliquer  qu’en  outre  de  l’encouragement 
de  vingt  années  d’exemption  d’impofitions  pour  les 
defiéehemens , qui  ne  mettent  encore  le  terrain  qu’en 
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état  d’être  défriché,  nul  terrain  deffeché  ne  jouiroit 
cnfuitc  de  lencouragement  attaché  aux  défrichemens , 
parce  que  vous  n’aurez  pas  rincention  probablenacnt 
d’accorder,  dans  aucun  cas,  aux  entrepreneurs  des 
defléchemens  , 3 5 années  d’exemption  d’impofitions , 
au-lieu  de  20.  Quoique  ces  deux  objets  d’encourage* 
ment  n’aient  jamais  été  cumulés,  je  ne  dois  pas  vous 
laidér  ignorer , Meilleurs  , que  la  Déclaration  du  Roi 
de  17(^4,  ^ les  fubféquentes , n’étoient  point  aflez 
claires  fur  cet  objet-,  Sc  je  crois  de  mon  devoir  d’ajou- 
ter que  l’encouragement  accordé  jufqu’à  ce  jour , en 
faveur  des  défrichemens  , feroit  trop  fort  proportion- 
nément  à celui  offert  aux  deiféchemens  , vu  la  diffé- 
rence des  frais  c]ue  ces  diverfes  cntreprifes  occafion- 
nent , & parce  que  le  Propriétaire  d’un  marais  feroit 
forcé  par  le  Décret  qui  vous  cfl  propofé  , de  perdre 
une  partie  de  fon  terrain  , s’il  ne  le  faifoit  pas  deffé- 
cher  lui- même,  obligation  à laquelle  le  propriétaire 
de  terres  incultes  & non  marécageufes  ne  peut  être 
affujecti,  . ■ 

Il  eft  encore  à délirer  que  l’Afîemblée  Nationale 
prononce  fur  les  exemptions  à accorder  aux  laiffes  de 
mer.  Vous  favez , Mefîieurs  que  la  laifîc  de  mer  efl 
formée  des  matières  que  les  fleuves  charient  dans  leurs 
cours.  C’eft:  un  atterriflement  qui  fe  forme  très-lente- 
ment par  le  flux  de  la  mer  , & par  l’effort  des  vents 
qui  roulent  des  fables , ^ dépofent  de  la  vafe  fur  le 
rivage  , & qui  élèvent  fes  bords , de  manière  que  peu-, 
à'peu  il  n’cft  plus  couvert  par  les  flots , ik  que  la  'crifte* 
marine  qui  y croît,  en  fût  bientôt  un  terrain  fertile. 

* 
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Ce  terrain  , ordinairement  formé  parla  nature  , ap- 
partient nécelTairement  à la  Nation , comme  un  accroif- 
fement  accidentel  du  territoire , comme  une  proprié- 
té publique.  Mais  Thomme  qui  dans  une  conceffion 
faite  parle  Gouvernement,  ou  dans  une  propriété  non 
concédée,  auroit  porté  l’induftrie  jufqu’à  tr^.uver  le 
moyen  très  (impie  , quoique  difpendieux  , d’accélérer 
la  formation  de  ces  laiiîes,  en  retenant  par  des  efpéces 
de  batardeaux  les  fables  & les  vafes  que  les  marées 
amoncélent,  èn  empêchant  les  marées  fuivantes  de 
les  remporter  j cet  homme , dis-je , ne  mériteroit  il  pas 
de  jouir  des  mêmes  exemptions,  que  pour  un  marais 
défléché  , feroit-il  même  injufte  qu’il  eut  la  pro- 
priété du  terrain  créé  par  lui  ? Je  n’ai  pas  befoin  de  dire 
qu’il  exifte , en  France  , des  hommes  qui  ont  eu  cette 
induflriei  mais,  quanta  la  propriété,  cet  objet  me 
paroic  regarder  le  Comité  des  Domaines.  Je  n’ai  eu  à 
rcnvih%er  que  dans  fon  rapport  avec  les  exemptions 
protcdriccs  de  l’agricnlrure  ; c’efl:  fous  ce  rapport 
que  l’xlflTemblée  efl:  priée  de  prendre  en  confidération 
les  faits  & les  obfervations  qui  fliivent. 

Plufieurs  Paroifles  ont  fournis  à la  nouvelle  im- 
pofition  des  ci-devant  Privilégiés  ces  laides  de  mer  , 
ainfi  que  les  terrains  mis  en  valeur ‘fur  la  foi  de 
la  Déclaration  du  Roi  de  i'764.  Cette  anticipation 
de  la  part  des  Paroifles  les  obligera  à une  reftitu- 
tion  , fl  les  impofés  ont  payé  leur  taxe,  & (i  l’Aflem- 
Iplée  juge  , ainfi  que  fon  Comité,  que  les  exemptions 
de  cette  nature  doivent  être  refpcclécs  jul qu’au  terme 
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prefcrit  par  la  Déclaration  du  Roi.  Vous  penferoz  fans 
doute  , Meffieurs , que  c’eft  une  raifcn  de  plus  pour 
faire  parvenir  aux  Affemblées  de  Département  , dcs 
leur  formation , le  Décret  que  vous  allez  rendre  lur 
les  deflTéchemens.  Les  autres  raifons  font  d’offrir,  dés 
leur  naiffance,  à la  vigilance  de  ces  Adembîces  admi- 
niftratives  , le  moyen  d’ouvrir  des  attelicrs  lucratifs 
aux  nombreux  ouvriers,  d’améliorer  le  territoire  , d’in- 
viter , fans  délai  , les  entrepreneurs  ^ s’attacher  à la 
terre  , & d’éveiller  le  patriotifme  des  Capitalises  Ci- 
toyens. 

Il  me  refte  à vous  parler  , ‘Meffieurs  , des  obfcrva- 
tions  imprimées , d’un  Membre  de  cette  Affemblée , 
qui  ont  été  répandues  dans  les  Comités  & dans  les  Bu- 
reaux , fur  le  rapport  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
faire  au  nom  du  Comité  d’Agriculi^iirc  de  Commerce , 
le  7 Février. 

M.  l’Abbé  Grégoire,  manifellant  les  fentimens  d’un 
bon  Citoyen  , regrette  que  votre  tomité  ne  fe  foie 
pas  plus  occupé  des  moyens  de  trouver  des  premiers 
fonds  pour  entreprendre , dés  à-préfent  , des  defsèche- 
mens  marais.  La  ledure  du  rapport  de  votre  Co- 
mité a pu  vous  convaincre  qu’il  a éprouvé  une  grande 
follicitude  à cet  égard  j qu’il  a plufieurs  fois  expri- 
mé le  vœu  de  l’établiffement  d’une  Caille  d’en- 
couragement pour  l’agriculture  ^ le  regret  que 
le  moment  préfent  ne  fût  point  favorable  à l’exécution 
de  ce  projet. 

Pouvions-nous  vous  indiquer  , pour  fond  d’argent  à 
appliquer  aux  déffechemens , une  partie  des  dons  patrio- 
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tiques , quand  nous  favions  que  vous  aviez  Tidée  , que 
Vous  avez  remplie  depuis , d’en  faire  un  ufage  auffi 
populaire  qu’utile , de  les  affigner  au  foulagement  des 
petits  rentiers?  Les  circonftances  font  pénibles  j le  Tré- 
Ibr  national  a cautionné  la  dette  publique  , les  petits 
rentiers  font , pour  la  plupart,  des  hommes  pauvres 
qui  ont  confié  au  Gouvernement  le  foible  & unique 
prix  GU  travail  de  toute  leur  vie.  Etoit-il  poffîble  d’en 
faire  un  meilleur  emploi  ? 

Pouvions-nous  vous  indiquer  d’autreS  fommes  à le- 
ver fur  la  Nation  ? Le  devions-nous  dans  les  circonftan- 
ces , malgré  notre  attachement  à l’Agriculture  6c  au 
Commerce  ? 

Votre  Comité  a penfé  que  dans  l’extrême  rareté  du 
numéraire  , dans  la  perception  lente  des  impôts  , il  ne 
devoir  pas  inviter  l-Afiemblée  Nationale  à commuer 
dès  aujourd’hui  en  encouragemens  pour  l’Agriculture, 
fi  accoutumée  à être  négligée  en  France , une  partie  des 
fonds  des  retranchemens  dans  les  dépenfes.  Nous  au- 
rions craint  de  troubler  les  importantes  opérations  du 
Comité  des  Finances.  Les  finances  font  les  angles  dit 
grand  édifice  politique , & nous  ne  pouvons  ^p  nous 
hâter  de  les  reconftrnirc  &:  de  les  confolider , bien 
afiTurés  qu’ils  feront  enfuite  les  appuis  indeftruélibles  de 
la  iaboîieufe  Agriculture  , & du  Commerce  protec- 
teur , ainfi  qu  elle , des  pauvres  6c  des  hommes  fans 
propriété. 

N’étoit-ce  pas  en  effet  annuller  les  retranchemens 
réels , 6c  augmenter  du  moins  en  partie  l’impôt  fur  les 
propriétés , qui  font  toutes  , petites  ou  grandes , les 
atteliers  naturels  des  ouvriers  ? Nous  avons  cherché  à 
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tirer  les  fonds  d’encouragcmeut , de  la  partie  des  ma- 
rais qui  entrera  dans  le  Domaine  public.  Combien 
les  biens  nationaux  & les  Domaines  du  Roi , dont 
vous  fur  veillerez  i’adminiftration  , ne  vous  offrent-ils 
pas  maintenant  d’opérations  utiles  en  ce  genre!.... 

Votre  Comité  a penfé  que  l’opération  générale  des 
defléchemens>des  marais  du  Royaume , ne  pouvoir  s’o- 
pérer plus  furement  qu  en  la  confiant  d’une  manière 
un  peu  indéfinie  aux  afTemblées  de  Département , aux 
aiïèmblées  de  Dillrids,  aux  Municipalités.  Votre  Co- 
mité a cru  qu’elles  feules  feroient  à même  déjuger  du 
bien  général,  coïKilic  avec  l’intérêt  pafticulier , foit 
des  Propriétaires , foit  des  Entrepreneurs.  Nous  avoiis 
refufe  de  tomber  dans  la  précipitation  des  fyflêmes  ^ 
dans  la  crudité  des  idées,  dans  quelque  opération  par- 
ticulière , qui  auroit  pu  dégoûter  des  entreprifes  géné- 
rales, dans  les  effets  funeftes,  ou  dans  la  nullité  des  an- 
ciens Edits , arrachés  par  l’importunké  à l’aveugle  com- 
plaifance , de  ces  Edits  qui  ont  produit  tant  de  procès 
ruineux  & ftagnans , & qui  ont  fi  peu  facilité  le  cours 
des  eaux  pernicieufes  de  l’immenfité  des  marais.  Votre 
Conûte , pénétré  des  principes  de  l’Afiemblée  Natio- 
nale , a unanimement  conclu  que  ce  n’cd  qu’en  avan- 
çant d’un  pas  ferme  dans  la  Conftitution  de  l’Empire 
que  nous  arriverons  à ce  terme  de  nos  travaux  régé- 
nérateurs , oü  s’opéreront  tous  les  avantages  promis 
&■  finguliérement  le  defféchement  des  marais,  le  plus 
grand  des  biens  pour  l’agriculture , toutefois  après 
de  bonnes  Loix  Conftitutionnelles  , ^’établilfemcnt 
d’un  régime  fage  dans  les  finances  5 car  ^on  ne  peut 
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trop  le  répéter , Meffîeurs  , fans  îoix  & fans  finances 
dans  un  grand  Royaume,  plus  de  propriétés,  plusd^e- 
xiftence  Ibciale  : tout  rentre  dans  le  défordre  moral , 
dans laridité phyfique;  la fiagnationeft  univerfel!e,&'  ce 
bel  Empire  que  , depuis  quatorze  cents , les  efforts 
de  l’Agriculture , du  Commerce  , du  courage  & du 
génie , ont  fait  approcher  de  fon  point  de  perfedion  , 
manqueroit  fon  but , fe  diviferoit , échapperoit  à la  li- 
berté *,  vous  n’auriez  gravé  vos  noms , Meffîeurs , que 
fur  des  ruines , que  defïîné  fur  le  fable  un  fuperbe 
édifice. 

L’Auteur  des  obfcrvations  defire  que  rAlTemblée 
Nationale  ajoute  quatre  articles  au  Décret  du  Co- 
mité. 

Le  premier  article  eft  qu’il  foit  fait  un  fonds  de  prêt 
pour  lès  defséchemens  des  marais , & que  ce  fonds  foit 
de  douze  cents  mille  livres , en  différens  lots , dont  le 
plus  fort  n’excédera  pas  cinquante  mille  livres , à la 
charge  du  rembourfement  dans  trois  ans.  Je  ne  puis 
qu’applaudir  individuellement  à cette  difpohtion  , fi 
elle  devient 'la  votre  ; d’autant  plus  que 'M.  l’Abbé 
Grégoire  offre  ces  avances  aux  propriétaires , comme 
aux  entrerpeneurs  , que  fon  véritable  but  eft  d’em- 
ployer le  plus  tôt  poffible  les  ouvriers  inadifs. 

Le  deuxième  article  demande  1 impreffion  du  Mé- 
moire de  la  Société  royale  de  Médecine.  Ce  Mémoire 
eft  excellent  ^ & mérite  cette  diftindion  ; mais  il  me 
paroît  inutile  d’en  faire  un  article  d’un  Décret  dans  des 
îoix  générales , Sc  je  crois  qu’il  fuffit  d’un  ordre  de 
l’Afiemblée  , qui  fera  conftaté  dans  le  pirocès- verbal. 

Par 
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Par  le  troifiéiiie  article , il  vous  ell:  propofé  de  char^ 
ger  un  homme  expérimelité  dans  l’art  des  delTéche- 
mens,  de  compoler  un  ouvrage  llir  cette  matière  , qui 
auroit  Tutilité  d’enfeigner  les  procédés  les  plus  écono- 
miques & les  plus  éclairés  dans  les  difficiles  opérations. 

J obferverai  que  tout  ce  que  les  Anglois  , les  Hollan- 
dois , Sc  mêmes  les  François  ont  écrit  Uir  les  deOTéche- 
mens  des  marais , eft  très-luffifant  pour  indruire  ceux  s 
qui  tourneront  leurs  fonds , feur  génie  ôc  leurs  projets 
de  fortune  vers  ces  entreprifes  patriotiques.  D’ailleurs , 
vous  n oublierez  pas,  Meffieurs , qnê  les  Départemens 
ont  dans  leur  fein  des  Ingénieurs  inftruits  , dont  le 
fort  eft  encore  incertain  , & qui  pourront  être  d’un 
grand  fecours. 

Le  .dernier  article  voudroit  qu’il  fût  accordé  des 
primes  à tous  ceux  qui  feront  des  defîcchemens , 
48  liv.  par  arpent  defléché  dans  le  cours  de  l’année 
1 7^0,  24  par  chaque  arpent  delTéché  en  1 75?  i 1 2 liv. 
par  arpent  defleché  en  175;  2.  Sans  doute  l’intention 
de  l’Auteur  des  obfervations  ed  que  ces  périmes  foient 
accordées  aux  propriétaires  ainfi  qu’aux  entrepreneurs, 
puifque  les  propriétaires  ont  le  droit  les  premiers 
d’entreprendre  ces  améliorations  , de  réalifer  ainfi 
l’efpèrance  de  leur  propriété , & d’en  faire  difpa- 
roître  l’abus  3c  le  danger. 

Si  vous  approuvez  cette  idée , Meffieurs , il  ed 
vraifemblable  que  vous  voudrez  mettre  ces  primes  à 
la  difpofition  des  Départemens , qui  décideront  quels 
font  les  marais  dont  les  difficultés  du  deflechemetic 
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peuvent  exiger  ces  juftes  fecours , Sc  quels  • marais 
leront  deflechés  les  premier. 

Au  refte,  ce  qui  nous  paroîr  manquer  au  projet 
de  Décret,  ce  qui  cft  une  idée  du  Comité,  c’eft 
d’accorder  conftamment  une  prime  défignée , en  outre 
du  faîairc  journalier,  à tout  ouvrier  qui  aura  tra- 
vaillé avec  adiduitc  au  defTéchement  d’un  marais  , 
jufqu’i  la  perfection  de  rentreprife  ; jamais  encou- 
ragement extraordinaire  n’appartint  mieux  à des 
ouvriers  : les  travaux  des  marais  font  rebutans  , ôc 
fonvenc  deftruéfcÿirs  de  leur  fanté. 

Je  crois  avoir  mis  fous* vos  yeux.  Meilleurs,  tout 
ce  dont  il  étoit  convenable  de  vous  occuper  préli- 
minaircmenr.  Je  vais  préfentement  avoir  l’honneur 
de  vous  faire  kclure  du  projet  de  Décret,  auquel 
le  Comité  n’a  point  changé  un  feul  mot,  ayant 
crû  devoir  laiÜer  à vos  lumières  à le  perfectionner* 
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DÉCRET, 


Xj’AssemblÉe  National^  confidérant  qiûin  de 
fes  pj;emiers  devoirs  eft  de  veiller  à la  confervatîoii 
des  Citoyens  , à raccroiiïement  de  la  population  , - 
^ à tout  ce  qui  peut  contribvier  à l’augmentation 
des  fubfiftances,  qu’on  ne  peut  attendre  'que  de  la 
profpérité  de  l’Agriculture  , du  Commerce  Sc  des 
arts  utiles , foutiens  des  Empires  ; confidérant  que  le 
moyen  de  donner  à la  force  publique  tout  le  déve- 
loppement qu’elle  peut  acquérir  , eft  de  mettre  en 
culture  toute  l’étendue  du  territoire  j confidérant  qu’il 
eft  de  la  nature,  du  pade  focial , que  le  droit  facré 
de  propriété  particulière,  protégé  par  les  Loix  , foit 
fiibordonné  à l’intérêt  général’;  confidérant  enfin  qu’il 
réfultc'  de  ces  principes  éternels  que  les  marais,  foit 
comme  nuifibles , foit  comme  incultes , doivent  fixer 
toute  l’attention  du  Corps  Légiflatif , a décrété  ce 
qui  fuit.  • 


V.fy-r 
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Article 


premier; 


Chaque  Aflemblée  ( i ) de  Département  s’occupera  des. 


(i)  Il  eft  principalement  qiieftion  dans  ce  Déciec  des  AlTemblces 
adminiftradves. 
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moyens  de^  faire  defTécher. les  Marais, les  lacs  & les  terres 
inondées  de  fon  territoire , en  commençant , autant 
qu  il  fera  poffible  , ces  améliorations , par  les  Marais 
les  plus  nuifibles  à la  fanté , de  qui  pourroient  deve- 
nir les  plus  propres  à raccroifîement  des  fubfiftances  ; 
de  chaque  Afïemblée  de  Département  indiquera  le 
meilleur  plan  J Se  employera  les  moyens  les  .plus  avan- 
tageux aux  Communautés , pour  parvenir  au  deflé- 
cliement  de  leurs  Marais. 

A K T.  II. 

Les  Municipalités  enverront,  fous  trois  mois,  à 
TAGemblée  de  leur  Diilriâ:  un  état  raifonné  des 
Marais  ou  terres  inondées  de  leurs  Cantons  , Sc 
LAfiemblée  de  Diftriâ:  fera  tenue  d’en  indruire, 
deux  mois  après,  T Aflemblée . de  Département  j'  cet 
état  condiendra  |les  noms  des  Propriétaires  de  ces 
Marais , l’étendue  de  ces  terrains , le  préjudice  qu’ils 
portent  au  pays  , les  avantages  qu’il  pourroit  en 
retirer,  les  caufes  préfumées  du  féjour  des  eaux,  les 
moyens  d’efFeduer  le  dedechement  , Se  l’apperçu  des 
dépenfes  qu’il  entraînera.  - ‘ * 

Art.  III. 

Les  Ademblées  de  Département  communiqueront 
à toutes  perfonnes  qui  voudront  en  prendre  con- 
npilTance  , les  Mémoires  qui  leur  auront  été  adreffes 
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fur  cet  objet  i elles  fercnit  vérifier  fur  le  lieu  , de 
la  manière  qui  leur  conviendra , la  nature  des  Marais 
dont  le  deffcchement  leur  fera  indiqué  , & les  obfer- 
varions  des  Mémoires'  qui  le  concerneront  j le  Pro- 
cès-verbal en  fera  rendu  public  par  la  voie  de  fim- 
preflion  , & envoyé  à toutes  les  Municipalités , 
le  rapport  de  tous  les»  Mémoires , ainfi  que  du  Procès- 
verbal  de  vérification  , fera  fait  à Va  plus  prochaine 
Alfemblée  du  Département. 

/ 

A R T.  I V. 

Lorfqu’une  Aflembîéc  de  Déoarrement  aura  déter«l 
miné  de  faire  exécuter  le  delféchement  dun  Marais, 
.le  Propriétaire  de  ce  Marais  fera  requis  de  déclarer  , 
dans  fefpace  de  (ix  mois , s’il  veut  le  faire  dcifécher 
.lui-même  , le  temps  qu’il  demande  pour  l’opérer  , 6c 
les  fecours  dont  il  a befoin  pour  cette  entreprife  ; 
l’Afiemblée  de  Departement  pourra  , fuivant  les  cir- 
conftances , accorder  un  délai  au  Propriétaire  ; 6^ , 
dans  tous  les  cas , elle  lui  fera  connoître  fi  elle  peut 
lui  procurer  les  fecours  qu’il  réclame. 

A R T.  V.  . 

Si  les  Propriétaires  renoncent  à faire  eux -mêmes 
le  defféchement  de  leurs  Marais,  ou  s’ils  ne' rem- 
pli fient  pas  rengagement  qu’ils  ont  contradlé  de  les 
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faire  deflecher  aux  termes  convenus  , rAflemblée 
de  Département  aura  le  droit  de  faire  exécuter  le 
defîcchement , en  payant  aux  Propriétaires  la  valeur 
aduelle  du  fol  du  Marais  , à leur  choix  , foit  en 
argent , foit  en  partie  du  terrain  deiféché  j le  tout 
à dire  d’Experts , dont  un  fera  nommé  par  le  Pro- 
priétaire. 

A R T.  V ï. 

Quand  rAlTemblée  de  Département  fera  forcée  de 
fe  charger  du  defîechement  d’un  Marais , elle  fera 
procéder  trois'  fois,  de  quinze  jours  en  quinze  jours, 
à l’adjudication  au  rabais  du  delféchement  dgdit  Ma- 
rais : cette  adjudication  fera  annoncée  dans  toutes 
les  Municipalités  , par  des  affiches  explicatives  des 
diverfès  conditions  propofées  par  les  Entrepreneurs. 
Les  adjudications  feront  indiquées  de  ouvertes  au 
Chef  lieu  du  Dillrid  , à ce  autorifé  par  l’Affiemblée 
du  Département,  en  préfence  des  Membres  du  Dif- 
triét  afiemblé  , de  d’un  Officier  Municipal  du  lieu 
où  fera  fitué  le  Marais  ; à la  r roi  fie  me  féance  , le 
defiechement  du  Marais  fera  adjugé  définitivement 
au  Particulier  ou  à la  Société  qui  conviendra  de  s’en 
charger  à la  condition  la  plus  avantageufe  au  Dépar- 
tement , foie  par  argent  , foit  plutôt  par  abandon 
d’une  partie  du  Marais  à deficcher.  L’Entrepreneur, 
quel  qu’il  foie.,  s’obligera  d’indemiuifer  d avance . à 
dire  d’Experts  , les  Propriétaires  Riverains , pour  les 
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divers  dommages  qu’Üs  éprouveront , Sc  il  donnera 
une  caution  folvablc  , dont  la  décharge  n’aura  lieu 
qu’aprés  le  reQiiiement  total  du  Marais.  L’AlTembiéc 
de  Département  accordera  toutefois  à l’Entrepreneur 
l:s  facilités  que  les  ■*  circonftances  Sc  les  localités 
permettront. 

A R T.  V I I. 

Si  , par  le  marché  fait  avec  l’Entrepreneur  du 
deOéchemeht  d’un  Marais  , il  reftoit  au  Domaine 
public  une  partie  du  terrain  deEcxhé  , l’Afiemblée  de 
Département  vendrait  inceflamment  cette  partie  du 
terrain  , en  la  divifant , autifnt  qiùl  feroit  pciïible  ^ 
par  petites  propriétés. 

• A k T.  V I I I. 

Les  AlTcmblées  de  Département  font  autorifées  à 
vendre,  quand  elles  en  auront  les  moyens,  les  partes 
des  Marais  deiïechés  , devenues  Domaine  public  , à 
des  Ouvriers  ayant  la  force  de  les  défricher  eux- 
mêmes  : la  forme  de  la  vente  fera  une  redevance 
amorridable  par  huitième  de  la  totalité  du  prix  du 
terrain.  Les  Aiïemblées  de  Département  font  auto- 
rifées , dftin  ,,  k n’impofer  à ces  Ouvriers  entrepre- 
neurs , que  telle  condition  paternelle  qu’elles  juge- 
îonc  à propos. 


Si  un  Marais  eft  incîivis , le  Propriétaire  à qui  il 
appartiendra  en  partie  , pourra  en  entreprendre  le 
deOechement  entier  , en  eas  de  refus  des  autres  Pro- 
prietaires d y coopérer  ; mais  il  leur  rembourfera  , 
à leur  choix,  leur  portion  , fuivant  la  valeur  aéluelle 
du  fol  dudit  Marais  , foit  en  argent , foie  en  une 
partie  du  terrain  defleché  ; le  tout  à dire  d’Experts 
nommés  en  égal  nombre  par  les  Parties 

A R T.  X. 

Les  Propriétaires  des  terrains  deOTéchés  & des  terres 
défrichées  fur  la  foi  de  T Edit  de  17^4  , ou  d’après 
tous  les  Arrêts  du  Confeir  précédons  ou  poftérieurs, 
continueront  de  jouir  des  avantages  qui  leur  ont 
cté  accordés.  A > legard  des  defifcchemens  entrepris  à 
Favenir  , loiTqu’iîs  auront  été  faits  par  le  Proprié- 
taire , les  terreins  feront  exemps  pendant  vingt  an- 
nées de  toutes  impofitions  : il  en  fera  de  même 
pour  la  partie  des  marais  , qui  , apres  le^elTéche- 
ment , reliera  à tout  Entrepreneur  , confic^yp  dés-Iors 
comme  vrai  Propriétaires  mais  pour  les  parties  de 
terrain  que  les  conditions  de  radjudication  du  deifé- 
chement  porteront  dafls  le  Domaine  public  ^ la  durée 
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des  franchifes  territoriales  fera  fuboÆoitnéc  aux  loca^ 
lités  5c  aux  conventions  de  la  vente , arrêtées  entre  les 
Départemens  5c  les  Acquéreurs. 

A R T.  X I.  - --  *- 

Dans  le  cas  où  les  -Propriétaires  riverains  des  ma- 
rais qu’on  delleçhera  éléveront  quelques  difficultés  pour 
le  cours  des  eaux  , ou  poitr  des  dédomfhagemens , il 
en  fera  référé  à l’Affemblée  du  Département , qui , 
d’après  le  Rapport  des  perfonnes  qu’elle  commettra  à 
la  vérification  des  faits , 5c  d’après  l’avis  du  Difirid  5c 
des  Municipalités  des  lieux  , prononcera , par  voie  de 
conciliation  , fur  les  indemnités  demandées  , 5c  fur 
toutes  les  réclamations  imprévues,  fauf  aux  Proprié- 
taires à fe  pourvoir  devant  le  Tribunal  du  lieu,  s’ils 
ne  font  pas  fatisfaits  de  l’arbitrage. 

Art.  XII. 

Les  Âffemblées  de  Diftrids  5c  les  Municipalités  feront 
tenues  de  prendre  connoiffance  5c  de  rendre  compte 
à fAffemblée  de  leur  Département,  des  concédions  de 
Marais  faites  dans  leurs  Gantons  par  nos  Rois , par  les 
Provinces,  ou  par  les  Communautés  d’Habitans,  à la 
charge  de  les  delfécher.  Dans  la  fuppofition  où  le 
deficchement  n’anroit  pas  été  effedué,  au  moins  à 
moitié , les  anciens  Propriétaires  rentreront  dans  lefdits 
Marais  > 5c  dans  le  cas  où  le  defféchement  auroit  été 
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froiiblé  par  tes  eonteftations  des  Propriétaires  rive-, 
rains , ou  par  quelque  autre  canfe  ïemblabîe  , les. 
Concefîîonnaires  feront  obligés  de  ponrfuivre  fans  délai 
la  levée  des  empêchemens,  de  continuer  cnfuite  le 
deffëchement,  & d!jr  travailler  fans  relâche , jufqu'au 
parfait  redliiement  du  Marais,  fous  peine  de  perdre 
définitivement  lefdites  conceffipns* . , , . 


, Imprimeur  de  l’ASS EMBLÉE 
l , rue  du  Foin  S.  Jacques,  N»,  5.1. 


